
Communiqué de Presse

Le 14 octobre à Paris, le 19 à Lille :

Les étudiant.e.s en santé et internes dans les rues face aux dangers.

Citoyens, citoyennes : vos futur.e.s médecins sont en danger, et par conséquent, votre
santé également.

Peu de médecins pour vous recevoir, des parcours de soins trop peu élaborés, le
système de santé vous paraît opaque et mal organisé. Cela tombe bien, à nous aussi !

Des raisonnements absurdes ont mené à la chute drastique du nombre d’étudiant.e.s en
médecine entre 1978 et 2021. Cela fait des années que nous en payons les conséquences à bas
bruit : manque de temps médical pour la patientèle, formation précipitée pour combler les
manques d’effectifs à l’hôpital et désormais contrainte à exercer dans les territoires
appauvris par l’État lors de notre formation et notre début de carrière !

En effet, qu’il s’agisse du Gouvernement ou du Parlement, tous deux acquièrent un raisonnement
douteux en cette période de Projet de Loi de Financement de la Sécurité Sociale (PLFSS) : les
contraindre tous, pour en répartir peu, voter une loi sur la formation des médecins pour
répondre à un problème d’accès aux soins. Nous refusons d’être une variable d’ajustement à
bas coût pour pallier, et non résoudre, cette crise d’organisation du système de soins.

Insensibles à nos arguments scientifiques et à nos positions claires, argumentées et
constructives à propos des vraies solutions à apporter (multiples et simples), ils s’enquièrent à
trouver une solution unique et miracle : la contrainte.

Dans ce contexte de mépris général envers notre vocation et notre envie de la vivre, nous
n’avons d’autres moyens que d’élever la voix et le nombre pour nous unir dans notre refus de
voir notre formation et notre pratique future muselées.

C’est ainsi que les associations étudiantes en santé de Lille se sont joints à la mobilisation
nationale à Paris ce vendredi 14 octobre pour demander la suppression de l’article 23 du
PLFSS (indiquant l’entrée en vigueur d’une quatrième année d’internat sans contenu ni contours)
et la suppression des amendements coercitifs émanant du Parlement.

C’est ainsi que les associations étudiantes en santé de Lille et Amiens se rejoignent pour une
mobilisation régionale à Lille ce mercredi 19 octobre pour faire entendre raison à leurs
représentants politiques territoriaux et que ceux-ci s’engagent à les défendre, et de ce fait,
défendent les intérêts de leurs concitoyen.nes.

Que vous soyez citoyen.nes ou professionnel.les de santé, rejoignez-nous afin de
préserver notre liberté.


